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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s'est réunie afin d'examiner la pétition
sur « Demande de révision complète du Code wallon du bien-être animal, des décrets et arrêtés le concernant ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Hascher vise à
opérer une révision complète du Code wallon du Bien-
être des animaux et des dispositions liées à cette ma-
tière. Les modifications demandées portent en particu-
lier sur les aspects suivants :

– l’article D.104, §2, du Code wallon du Bien-être des
animaux qui donne la possibilité au Gouvernement
d’habiliter une personne morale à effectuer des mis-
sions de support auprès du service désigné par le
Gouvernement pour exercer les missions de
contrôle;

– la compétence donnée aux bourgmestres en matière
de saisie d’animaux et aux polices locales en ma-
tière de contrôle;

– les normes d’agrément des établissements pour ani-
maux;

– la mise en oeuvre de l’article D.32 du Code wallon
du Bien-être des animaux centré sur la notion d’as-
sociation;

– la composition du Conseil wallon du bien-être ani-
mal.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 50 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant l’adoption récente du Code wallon du
Bien-être des animaux;

Considérant la nécessité d’octroyer le temps néces-
saire à la règlementation en vigueur pour qu’elle
puisse produire pleinement ses effets;

Considérant l’important travail réalisé au sein de la
Commission de l’environnement, de la nature et du
bien-être animal en matière de bien-être animal.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 7 mars 2023, M. Hascher a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment. 

La pétition a été clôturée le 31 mai 2023 et a re-
cueilli 50 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 14 juin 2023.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 11 juillet 2023, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Clersy (Rappor-
teur), Dupont, Mme Galant (Art. 47.4), MM. Janssen,
Lepine (Président), Maroy, Matagne, Mmes Pécriaux,
Ryckmans (Art. 47.4), M. Witsel.

A assisté aux travaux : Mme Tellier, Ministre de
l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Rura-
lité et du Bien-être animal.
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III. ÉCHANGE DE VUES

M. Clersy indique qu’il ne lui semble pas impératif
de procéder à une audition considérant le faible
nombre de signataires. Il ajoute que divers éléments,
mis en évidence dans la pétition, ont déjà été examinés
dans le cadre des travaux de la Commission de l’envi-
ronnement, de la nature et du bien-être animal. Il
pointe ainsi la composition du Conseil wallon du bien-
être animal, et plus spécialement la représentativité de
ce dernier, qui a été abordée dans le cadre de l’analyse
d’une autre pétition. Il rappelle à cet égard que Mme la
Ministre avait fait preuve d’ouverture par rapport au re-
nouvellement du Conseil, et ce afin d’offrir une place à
des représentants des petits éleveurs pour autant qu’ils
puissent se fédérer. En outre, l’orateur précise que le
Conseil wallon du bien-être animal joue un rôle impor-
tant et que son propos ne vise en aucun cas à remettre

en question la représentativité de celui-ci, mais de l’ou-
vrir à d’autres.

Enfin, par rapport à la demande de révision com-
plète du Code du Bien-être des animaux contenue dans
la pétition, le commissaire plaide pour qu’on laisse le
temps audit Code de produire pleinement ses effets.  

Mme Pécriaux signale que le Groupe PS partage les
propos de M. Clersy. Elle souligne qu’un important tra-
vail en matière de bien-être animal est réalisé au sein
de la Commission et qu’il convient dès lors de laisser
le temps aux textes adoptés de déployer leurs effets.
L’oratrice estime enfin que le nombre de signataires ne
peut être considéré comme suffisamment représentatif
de l’ensemble des citoyens. Elle juge donc opportun de
ne pas donner d’autres suites à la pétition à l’examen.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Hascher sur « Demande de révision
complète du Code wallon du bien-être animal, des dé-
crets et arrêtés le concernant ». 

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 50 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant l’adoption récente du Code wallon du
Bien-être des animaux;

Considérant la nécessité d’octroyer le temps néces-
saire à la règlementation en vigueur pour qu’elle
puisse produire pleinement ses effets;

Considérant l’important travail réalisé au sein de la
Commission de l’environnement, de la nature et du
bien-être animal en matière de bien-être animal.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

C. CLERSY

Le Président,

J.-P. LEPINE



Depuis la création du code et les effets pervers de certaines décisions, nous en demandons
une révision.
 
Des décisions partent de bonnes idées mais les textes votés le sont sans concertation de
grande ampleur avec les vrais concernés, opaques avant vote, impossibles à obtenir avant
afin de les analyser et uniquement discutés avec des représentants de certains
groupements.
 
L'ouverture du Conseil du BEAW à d'autres groupes ou fédérations est nécessaire.
 
Pour exemple :
 
1 - L'article D 104 § 2 donne possibilité au Gouvernement d'habiliter une personne morale
pour contrôler des infractions, etc.
 
C'est anormal et a mené à la création d'une fédération (représentée au Conseil du Bien-être
animal) qui a largement prouvé sa tentative de détruire l'Unité du BEAW et à terme de la
remplacer, via articles de presse incendiaires et guerre des refuges, et ce au détriment des
animaux saisis par l'UBEAW.
 
C'est au contraire l'engagement d'inspecteurs-vétérinaires de terrain supplémentaires au
sein de l'UBEAW qui est nécessaire.
 
2 - Compétence est donnée aux bourgmestres pour les saisies et aux polices locales pour
les contrôles (D 140 – Environnement).
 
C'est anormal car les services de police sont déjà en sous-effectifs et débordés et la grande
majorité des bourgmestres sont peu compétents en ce domaine, sans compter les frais à
engager par les communes ainsi que la difficulté de s'attaquer à leurs administrés directs.
 
Les saisies et contrôles devraient être uniquement réservés aux inspecteurs-vétérinaires de
l'UBEAW.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Demande de révision complète du code wallon du bien-être animal, des
décrets et arrêtes le concernant
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3 - Les normes pour les agréments ont été décidées et approuvées sans consultation de
certains (petits refuges et petits éleveurs) et sont pour beaucoup intenables.

Le résultat en est que de petits éleveurs et de petits refuges devront arrêter car quelles que
soient les aides apportées, il est impossible de pousser les murs des bâtiments, sauf pour de
grosses structures qui ont des moyens financiers importants.

4 - Depuis plus de 5 ans, la notion d'association oeuvrant dans l'intérêt des animaux existe
ainsi que ses missions (Article D 32 du Code - aide à l'adoption, stérilisation d'animaux
errants, l'organisation de la prise en charge d'animaux abandonnés-perdus-errants, prise en
charge d'animaux ne pouvant être mis à l'adoption, aide et assistance aux animaux en
situation de maltraitance).

Le Conseil du BEAW n'a jamais mis ce point à l'ordre du jour mais pire encore, malgré les
promesses des deux ministres successifs, aucun décret en ce sens n'a été proposé.

Il est prévu que ces associations soient représentées dans le Conseil (Article D 98), ce qui
n'est pas le cas et celui-ci n'est donc pas complet et semble donc illégalement constitué
sous sa forme actuelle.

Il y a trop de points litigieux pour les citer tous ici (pigeons, chats errants, équidés,
subventions, D 32 § 3 inexistant, etc.)

Nous demandons que des réunions du Conseil du bien-être animal, élargi à ceux qui le
demanderont, revoie donc le Code du BEAW, les décrets et arrêtés rapidement.

Pétition reçue le :    7/03/2023

Auteur : Hascher François
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